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Délégations présentes :
	PAYS
	NOM DES PARTICIPANTS
	FONCTION

	PRESIDENCE
	M. HOY R.
	

	BSGEE
	M. KIVINEN K.
	Secrétaire Général

	
	M. MARCHEGGIANO.
	Secrétaire Général-adjoint

	
	M. KUHN A.
	Assistant principal du S. G.

	
	M.  MONTARELLO. M.
	Chef de l’Unité Informatique

	
	Mme GARDELI S.
	Chef de l’unité Baccalauréat

	
	M. VILLATORO.
	Contrôleur financier

	
	M. LAZARIDIS
	Contrôleur financier subordonné

	
	M. BECKMANN A.
	Chef de l’unité Ressources humaines

	
	DELEGATIONS
	FONCTION

	ALLEMAGNE
	Mme TINTELOTT M.
	Ministère de l’Intérieur

	AUTRICHE
	M. WERATSCHNIG R.
	Ministère de l’Education nationale

	BELGIQUE
	M. VAN HONACKER
	

	BULGARIE
	Mme VEZIEVA D
	

	DANMARK
	M. ROZENBERGER T.
	Ministère de l’Enfance et de l’Education

	EUROCONTROL
	M. DONNELLY F.
	

	ESPAGNE
	M. GUTIERREZ C.

M. GONZALEZ VEGA J.
	Ministerio de Educación

Chef de délégation

	ESTONIE
	Mme MAGI K.
	Ministry of Education & Research

	FINLANDE
	M. HEIKKILÄ P.
	

	FRANCE
	Mme SEGUIN S.
	Représentation permanente de la France  auprès de l’UE

	GRECE
	Mme NANOPOULOU I.
	Ministry of Economy and Finance

	IRLANDE
	Mme. TIGHE K.
	

	ITALIE
	Mme PARRETI M.
	

	LETTONIE
	Mme BATARE S.
	

	LITUANIE
	Mme MACKEVICIENE J.
	

	LUXEMBOURG
	Mme RHEIN V.
	Ministère de l’Education nationale

	OEB
	Mme DE GREIFF R.
	

	PAYS-BAS
	Mme CAARLS S.
	

	POLOGNE
	M. SWIATEK A.
	Ministry of Education and Science

	PORTUGAL
	M.CHARTERS D’AZEVEDO
	Conseiller principal au Ministère de l’Education nationale

	ROYAUME-UNI
	Mme WAREING S.

M. PRESTON N.
	Inspectrice Secondaire  

	SLOVAQUIE
	M. SOBCAK T.
	

	SLOVENIE
	Mme JURKOVIC T.
	

	SUEDE
	Mme BOSKOW L.
	

	TCHEQUIE
	Mme BRUMOVSKA L.
	

	COMMISSION EUROPEENNE
	Mme BARDOUX C.

Mme PARDO LOPEZ D.
Mme SÖDER HIGGINS M.

Mme DENGLER B.

Mme SAGES U.
Mme VERHOEVEN N.

Mme CHIROL M.

M. KELLER H.
	DG  HR C2, Chef de l’Unité des EE

DG  HR C2

DG  HR C2

DG HR C2

DG HR C2
DG HR C2

DG HR C2

	INTERPARENTS
	Mme GOREY A.

M. PHILIPPS F.
	Présidente Interparents

EE FRANKFURT

	DIRECTEURS 

ECONOMES
	Mme CARRO C.

M. LOPEZ SOTOCA B

M. LEWIS S.

Mme DE VRIES E

Mme RUIZ ESTURLA A.

M. VLAEMINCK R.

M. GALVIN R.

M. MEES A.
M. VAN DE VELD J.
M. PINO ROMERO A.

Mme HECTOR C.

M. SCHLABE W.

Mme CHERON D.

M. SHARRON S.

M. HOLCOMBE R.

M. FRISS P.

M. SCHMENK H. P.

M. HOYEM T.

M. DANNENMEIR M.

Mme VASSILACOU P.

M. DOS SANTOS A.

M. DE TOURNEMIRE E.

Mme LEUCK-STOLZE A.

Mme PALA C.

M. DEMAESELEER R

.M. ENSING R.

M. WALLRODT.

M M. DA TORRE

M. CATTARI F.
	ALICANTE

ALICANTE

EE BERGEN

EE BERGEN

EE BRUXELLES I

EE BRUXELLES I

EE BRUXELLES II

EE BRUXELLES II
EE BRUXELLES II
EE BRUXELLES III

EE BRUXELLES III

EE BRUXELLES IV

EE BRUXELLES IV

EE CULHAM

EE CULHAM

EE FRANKFURT

EE FRANKFURT

EE KARLSRUHE

EE KARLSRUHE

EE LUXEMBOURG I

EE LUXEMBOURG I

EE LUXEMBOURG II

EE LUXEMBOURG II

EE MOL

EE MOL

EE MUNICH

EE MUNICH

EE VARESE

EE VARESE

	ENSEIGNANTS
	M. MILES P.

M. BOITHIAS J.
	EE MUNICH

EE BRUXELLES I

	PAS
	Mme PEDRONI D.
	EE VARESE


I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2012-01-D-59-fr-5
Le Comité budgétaire prend note de la remarque du Portugal de ne pas se prononcer sur les documents qui ont été distribués le jour même de la réunion.

Le Comité budgétaire prend note du souhait de la Commission européenne d’aborder le point concernant le minerval dans le cadre du Cost sharing.

L’’ordre du jour suivant est adopté :
	I.
	
	FIXATION DE L’ORDRE DU JOUR
	2012-01-D-59-fr-5

	II.
	
	COMMUNICATION ORALE :
	

	III.
	
	COMMUNICATIONS ECRITES :

Postes de détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire
	2011-07-D-13-fr-5

	IV.


	CONCLUSIONS ET PROCES-VERBAL

a) Approbation du projet de conclusions de la réunion des 26 et 27 octobre 2011 et suivi au Conseil supérieur.

b) Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 26 et 27 octobre 2011
	2011-10-D-38-fr-2

2011-12-D-3-fr-1

	V
	Rapport annuel du Contrôleur financier
	2012-02-D-26-fr-1

	VI
	POINTS POUR AVIS AU CONSEIL SUPERIEUR
	

	
	1)  Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2010.
	2012-02-D-25-fr-1

	
	2) Créations/Transformation/Suppressions de postes

· Personnel administratif et de service.

· Transformation de fonctions auxiliaires en postes PAS
	2012-02-D-30-fr-1

2012-02-D-18-fr-1

	
	3) BUDGET 2013 DES ECOLES EUROPEENNES :

a) Introduction à l’avant-projet de budget 2013.

b) Avant-projet de budget 2013 des Ecoles européennes.

c) Coûts par élèves
	2012-02-D-22-fr-1

2012-02-D-4-fr-1

2012-02-D-23-fr-1

	
	4) Budget rectificatif du Secrétariat général n° 1/2012
	2012-02-D-24-fr-1

	
	5) Coûts additionnels provoqués par la rénovation  du site Fabiola à Bruxelles I  vers le site de Berkendael (Bruxelles IV) 
	2012-03-D-9-fr-1

	
	6) Projet de conclusions du groupe de travail «Cost sharing »
	2012-03-D-4-en-1

	
	7) Projet de Proposition de révision des frais de scolarité (« minerval ») des élèves de la Catégorie III
	2012-02-D-19-fr-1

	
	8) Modification de l’article 28 du Statut du Personnel détaché
	2012-01-D-35-fr-2

	
	9) Statistiques concernant l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes en 2011
	2012-01-D-45-fr-2

	
	10) Orientation professionnelle
	2011-09-D-36-fr-5

	
	11) Contrats des 9 ans exceptionnellement prolongé
	2012-02-D-14-fr-2

	
	12) Projet de Proposition de Statut des Chargés de cours des Ecoles européennes  
	2012-02-D-20-fr-1

	
	13) Dossiers d’intérêt général :

· Ecole de Copenhague

· Ecole de Tallinn
	2012-01-D-18-fr-3

2012-01-D-26-fr-2

	
	14) Projet de Proposition de Congé parental pour les membres du Personnel détaché des Ecoles européennes 
	2012-01-D-67-fr-2

	
	16) Méthodologie pour déterminer les objectifs pédagogiques des Ecoles européennes et pour assurer le développement pédagogique du système

17) Proposition de modification du Règlement du Baccalauréat européen (applicable pour la session du Baccalauréat 2014)- Avis

18) Proposition de modification du Règlement d’application du BAC (applicable pour la session du Baccalauréat 2014)
	2011-09-D-54-fr-3

2012-01-50-fr-2

2012-01-33-fr-4



	
	19) Structure des sujets pour l’examen du Baccalauréat : Nombre de question au choix.
	2011-01-D-24-fr-5

	
	20) Cours complémentaires 2011/2012 et 

       Cours complémentaires proposés pour 2012/2013

21) Transfert des enseignants 2011-2012 

       Transfert des enseignants 2012-2013
	2011-12-D-26-fr-en-1

2012-02-D-2-fr-en-1

2012-03-D-10-fr-en-1

2012-03-D-11-fr-en-1

	VII
	
	      POINTS POUR INFORMATION

1) Rapport d’activité du Président de la Chambre de recours pour l’année 2011
	2012-02-D-27-fr-1

	
	
	2) Rapport annuel TIC
	2012-02-D-29-fr-1

	
	
	3) Rapports de l’IAS concernant la Gestion financière :

► Questions transversales de la Gestion financière (Exécution du budget) aux Ecoles européennes – Rapport d’audit final 

► Audit de l’IAS portant sur la « Gestion financière au Bureau du Secrétaire général (BSG) » – Rapport final et Plan d’action 

► Audit de l’IAS portant sur la « Gestion financière à l’Ecole européenne d’Alicante » – Rapport final et Plan d’action 

► Audit de l’IAS portant sur la « Gestion financière à l’Ecole européenne de Bruxelles II » – Rapport final et Plan d’action.
	2012-02-D-28-fr-1



	VIII
	1) 
	DIVERS
	


II. Communications orales : 
Monsieur MARCHEGGIANO fait le point au Comité Budgétaire sur les comparaisons d’études internationales. Il informe que le Conseil supérieur avait demandé en décembre 2011 de prendre contact avec certains organismes qui font de telles études à travers toute l’Europe.

Deux organisations ont été contactées : l’IEA et l’OCDE qui réalisent des études qui présentent des points communs sur les élèves, même s’il y a une différence de contextualisation entre les deux organismes.

L’OCDE a proposé un nouveau modèle d’étude basé sur le système des Ecoles européennes, ou en tout cas sur de petits systèmes. Toutefois cette étude est en phase pilote, et grâce à l’aide du Royaume Uni, l’école de Culham a posé sa candidature et pourrait y participer.

L’IEA propose deux types d’études différents et a formulé une proposition et une estimation des coûts qui se trouvent dans le document qui a été distribué.
Le Comité budgétaire prend note des démarches entreprises par le BSGEE avec l’IEA et OCDE pour une étude sur le système des EE.
III. Communications écrites : 
Document de référence : 2011-07-D-13
Le Comité Budgétaire a pris note du document concernant les postes de détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire.

IV. Conclusions et Procès-Verbal : 

Documents de référence : 2011-10-D-38 & 2011-12-D-3
a) Approbation du projet de conclusions de la réunion des 26 et 27 octobre 2011 et suivi au Conseil supérieur.
Document de référence : 2011-10-D-38
Interparents souhaite avoir des informations sur l’évaluation pour les sections bulgare et romaine, sur la section néerlandaise, sur la démarche stratégique pour établir la liaison entre le BSGEE et les écoles de type II et III et enfin sur l’orientation scolaire et professionnelle.
Monsieur Kivinen informe le Comité qu’il y aura un document sur les écoles de type II en octobre, qu’il y aura une ouverture de section bulgare à Bruxelles IV et qu’il y a des négociations pour une ouverture de section roumaine à Bruxelles III.

Le Comité budgétaire approuve les Conclusions de la réunion des 26 et 27 octobre 2011.  

b) Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 26 et 27 octobre 2011
Document de référence : 2011-12-D-3
Le projet de procès-verbal de la réunion des 26 et 27 octobre 2011 est adopté. 

V. Rapport annuel du Contrôleur financier.


Document de référence : 2012-02-D-26
Le rapport est présenté par le Contrôleur financier. Les délégations remercient M. Villatoro  ainsi que son équipe pour l’excellent rapport. 

Lors du débat, les délégations ont soulevé les points spécifiques suivants :
· La délégation allemande remercie le CF pour son rapport utile et constate que l’excédent de l’exercice est un élément dont il aurait fallu tenir compte lors du débat sur le budget de l’exercice suivant. Elle suggère que les tableaux relatifs aux réductions de minerval devraient couvrir les réductions accordées sous conditions de revenus (en raison de difficultés financières) et les réductions accordées aux fratries.

· La Commission européenne rappelle les procédures judiciaires en cours portant sur le minerval en soulignant que les écoles devraient prendre des mesures pour préserver leurs intérêts afin de ne pas perdre de recettes. Elle s’interroge sur la date d’’introduction du nouveau système de comptabilité, lequel doit prévoir  la comptabilité d’exercice dans les Ecoles européennes. Elle demande en outre des informations sur la mise en œuvre des recommandations de l’IAS (Service d’audit interne).

· Interparents remercie le CF pour son excellent rapport et demande des précisions au sujet du coût comparatif par élève et du contenu de la colonne G du Tableau n°3 du Rapport. Interparents souligne que 90% du budget des Ecoles européennes concerne le personnel et qu’il n’y a pas de place pour réduire les coûts, ou alors cela se fera au détriment de la qualité de l’enseignement.
Le Comité budgétaire salue la qualité du rapport du Contrôleur financier concernant l’exécution du budget 2011. Le Comité prend note du rapport. 
VI. Points pour avis au Conseil supérieur :
1) Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2010.
Document de référence : 2012-02-D-25
Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur de donner décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général pour l’exécution du budget 2010 des Ecoles européennes.
2) Créations/Transformation/Suppressions de postes :
Documents de référence : 2012-02-D-30 & 2012-02-D-18
a)  Personnel administratif et de service.
Le comité budgétaire a débattu sur les demandes et propose au Conseil supérieur, avec abstention de vote de la délégation française :
►en ce qui concerne les transformations de poste, d’accéder aux demandes des écoles de Bruxelles I et II et d’approuver la transformation d’1/2 poste d’aide-comptable en ½ poste de comptable à Bruxelles I, d’1/2 poste d’assistante médicale en ½ poste d’infirmière ;

►en ce qui concerne les créations de postes, d’accéder aux demandes de l’école de Bruxelles IV en ce qui concerne un ½ poste de technicien en 1/1 poste de laborantin en physique/chimie.
Les demandes des écoles de, Mol concernant la transformation de poste et les créations de postes à Bruxelles II, Frankfurt et Karlsruhe, ainsi que le ½ poste restant pour Bruxelles IV n’ont pas eu l’unanimité au sein des Conseils d’administration, par conséquent, le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur de ne pas les approuver.
b) Transformation de fonctions auxiliaires en postes PAS
La France émet des réserves car elle a du mal à proposer au Conseil supérieur d’adopter une proposition qui augmente le budget des Ecoles européennes

La Commission et l’Allemagne souhaitent qu’il y ait une révision dans le cas où le membre du PAS concerné quitte son poste et que le mode de calcul du poste d’ouvrier de Bergen soit revu.
Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver la proposition de transformation. Le Comité budgétaire a pris note des réserves de la Commission, de la France et de l’Allemagne.
3) BUDGET 2013 DES ECOLES EUROPEENNES :
Documents de référence : 2012-02-D-22, 2012-02-D-4 & 2012-02-D-23
Le Comité budgétaire reconnait que le budget qui lui a été présenté est le résultat des nombreux efforts qui ont été faits par les Conseils d’administration et le Secrétariat général.

Le comité budgétaire est d’avis que c’est un budget qui fait sens et qui reflète la réalité et recommande au Conseil supérieur de l’approuver.

4) Budget rectificatif du Secrétariat général n° 1/2012.
Document de référence : 2012-02-D-24

Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver le Budget rectificatif 1/2012. 

La France émet des réserves et souhaite que les crédits soient payés par redéploiement. 
5) Coûts additionnels provoqués par la rénovation  du site Fabiola à Bruxelles I  vers le site de Berkendael (Bruxelles IV). 
Document de référence : 2012-03-D-9
Monsieur Kivinen informe les membres que les écoles de Laeken et Luxembourg II seront réceptionnées à temps. Il explique que Laeken étant prioritaire, la Régie des bâtiments a mis en suspens d’autres projets, notamment la réfection du bâtiment Fabiola à Bruxelles I.
C’est ainsi que 450 élèves doivent être déplacé de Bruxelles I à Berkendael. Bruxelles I doit assumer les coûts additionnels de 550.000 € par an.

La Commission se réjouit de cette bonne nouvelle et félicite l’Etat hôte et souhaite que la décision du CS de décembre soit reconsidérée afin de pouvoir utiliser les deux sites de Berkendael et Laeken comme le souhaitent certains  parents. Cette proposition n’a pas recueillie le soutien du Comité.
Le Directeur de Bruxelles IV rappelle qu’il y a déjà une décision du Conseil supérieur et qu’il ne voit pas la nécessité de faire un sondage auprès des parents et que cela va engendrer nécessairement des coûts supplémentaires.

Le CDP souligne les désagréments que ce déplacement va causer, mais est conscient de la nécessité de rénover et soutient le projet.

La France note que les coûts de 550.000 € ne sont pas inclus dans le budget 2013 et demande que l’on fasse des économies pour absorber les coûts additionnels. Elle souhaite également que le transfert vers Laeken se fasse avec souplesse.

L’Allemagne note l’ampleur des coûts additionnels et est d’avis que ce que l’on gagne sur Fabiola devrait compenser sur le site transitoire.

La Commission souhaite que la décision du CS de décembre soit reconsidérée afin de pouvoir utiliser les deux sites de Berkendael et Laeken comme le souhaitent certains  parents. Cette proposition n’a pas recueillie le soutien du Comité.
Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver le transfert vers Berkendael et les coûts y afférents. La France et l’Allemagne émettent des réserves sur les coûts.

6) Projet de conclusions du groupe de travail «Cost sharing ».
Document de référence : 2012-03-D-4
Monsieur Kivinen fait une présentation PowerPoint et explique que l’objectif du groupe « Cost sharing » fait référence à l’article 25 de la Convention lié au financement des Ecoles européennes. L’augmentation forte de la population scolaire, surtout la catégorie I justifie la nécessité de revoir le partage des coûts. 
Monsieur Beckmann complète la présentation en expliquant que les débats se sont portés sur deux modèles différents, celui dit de Munich (qui prévoit le remboursement des Etats membres qui détachent le plus) et celui qui prône la création d’un service central de recrutement.
Le Portugal est d’avis que l’on va aboutir à des choses compliquées et difficiles alors que les EM ont eux aussi leurs difficultés. Il faut repenser le système et tout changer, par exemple en faisant payer un minerval à la catégorie I, réviser le statut des fonctionnaires, prendre le coût moyen national et faire payer le reste par la Commission, etc.

Le Royaume-Uni rappelle avoir initié le débat à cause des coûts qu’il paye. Il déclare se satisfaire des deux modèles, mais préfère le CRS car celui-ci réduit les coûts des professeurs ainsi que les coûts administratifs.
L’Italie pense que le document devrait aussi mentionner la proposition de garder le système actuel et de décharger UK en élargissant la langue véhiculaire à la langue du pays hôte.

En outre, l’Italie est d’avis qu’il faut tenir compte des infrastructures, des salaires, de l’implantation des écoles de type I ou II, de la part de la contribution des EM au budget communautaire, ce qui va montrer des chiffres différents. L’Italie qui participe déjà à hauteur de 12% du budget avec 10% des élèves n’accepterait pas une contribution supplémentaire.

L’Irlande est d’avis qu’il faut fusionner les deux modèles tout en précisant le statut des enseignants qui vont être recrutés par le CRS.

La France émet quelques propositions, notamment :
►la contribution supplémentaire des Etats membres sur une base volontaire ;

►voir ce qui peut être fait du côté du minerval car celui de la catégorie I ne doit pas être tabou. Voir quelles dispositions juridiques peuvent être modifiées ;

►a plus long terme, essayer d’obtenir la contribution des collectivités locales ;

►maintenir le principe d’égalité de salaire des enseignants en versant une prime égalitaire quel que soit le salaire.

Pour la Commission, la situation est simple. On manque d’argent et il faut voir comment susciter d’autres sources de financement. Elle est d’avis que l’article 25 de la Convention préconise un partage plus juste, mais qu’il faut voir quel est le réalisme de cette option, avoir une vision précise des positions des EM, car il faut un consensus fort et constructif.
La Commission est d’avis que :

► pour le CRS, il faut avoir les moyens de le financer et que par conséquent, il faut chercher d’autres moyens de financement ;

►il faut approcher le minerval de catégorie III (source additionnel de financement) aux coûts réels ;

►pour le minerval de la catégorie I, il n’y a pas d’obstacle juridique et rien n’interdit au Conseil supérieur de prendre une telle décision. Toutefois, du fait que les parents ont droit à des allocations scolaires, il y’aura simplement déplacement de dépenses du budget communautaire ;

►que le financement par les collectivités locales peut s’envisager ;

►qu’il faut faire des économies dans l’ensemble du système et rationaliser ;

►que concernant les cours de religion et de morale, il faut aller plus loin dans l’utilisation des langues ce qui permettrait de regrouper plus et de rendre ces cours optionnel.

La Belgique et la Pologne sont d’avis qu’il faut arriver à un esprit de solidarité générale et trouver un modèle cohérent et logique. La Belgique pense qu’il faut aligner le minerval de la catégorie II sur celui des écoles internationales.
L’Espagne n’a pas une position tranchée et pourrait être d’accord avec les deux modèles, mais dans les deux cas il pourrait se retrouver à payer ; ce qu’il n’accepte pas car il y a d’autres facteurs qui ne sont pas pris en compte. Il pense qu’il faut aussi attendre les résultats du GT langue II.
La Grèce est d’avis qu’il faut éviter d’ajouter un fardeau supplémentaire sur les Etats membres. Il faut trouver d’autres sources de financement y compris l’augmentation de la contribution de la Commission.

Le Danemark soutient le modèle de Munich et souhaite avoir plus d’informations sur les chiffres à jour des élèves et des enseignants.

Interparents trouve le fait de combiner les deux modèles excellent. Interparents est d’avis que beaucoup de facteurs entre en jeu et varient et qu’il est difficile de trouver un accord. Il faut aller vers un mécanisme de répartition des coûts comme celui du budget communautaire.

Interparents est d’avis que :

►concernant le CRS, il faut que les fonds soient disponibles ;

►il faut garder la solidarité et la cohérence du système ;

►que le CRS doit être accompagné d’une discussion en profondeur sur le système de recrutement dans les Ecoles européennes.

Les Pays-Bas s’interrogent sur la nécessité d’ériger un nouveau système alors que le système actuel n’est pas réglé. Il faut renforcer le système actuel.

La Finlande se déclare satisfaite du modèle de Munich et serait prête à contribuer à un niveau équitable.

Monsieur Beckmann rappelle aux membres du Comité budgétaire que le mandat qui a été donné au GT « Cost Sharing » ne s’étend pas à la recherche de d’autres sources de financement.

Monsieur Kivinen propose de faire une cartographie de ce que les Etats membres pensent vraiment du partage des coûts et ensuite de voir de quelle marge de manœuvre l’on dispose.

Le Comité budgétaire est conscient qu’il faut un consensus fort et constructif des Etats membres et qu’il faut garder la solidarité et la cohérence du système.

Le Comité budgétaire a été informé par la Commission que le Vice-Président va lancer un questionnaire relatif au « cost sharing » à l’ensemble des Représentations permanentes permettant  de disposer d'une vue globale de la position des Etats membres sur les sujets en cours de discussion.

Le Comité budgétaire demande que les commentaires des délégations soient pris en compte par le GT « Cost sharing » et intégrés dans le document qui sera présenté au Conseil supérieur.

7) Projet de Proposition de révision des frais de scolarité (« minerval ») des élèves de la Catégorie III  

Document de référence : 2012-02-D-19
Monsieur Beckmann rappelle aux membres la décision du Conseil supérieur d’accorder une autonomie accrue aux Ecoles européennes de Type I du point de vue de leur fonctionnement pédagogique, administratif et financier. C’est ainsi qu’il a été décidé de déléguer au Conseil d'administration le pouvoir de fixer le niveau du minerval de Catégorie III dans les limites d’une fourchette. En outre, le Conseil supérieur a donné mandat au groupe de travail « Minerval » de revoir le minerval applicable aux enfants des fonctionnaires de l’OTAN (personnel civil international). 

Il a fait au Comité budgétaire un résumé des propositions émises par le GT « Minerval » où il apparaît que les Ecoles européennes sont forts généreuses en matière d’exonération.

►Concernant la réduction du minerval :
Certaines délégations (UK, Interparents, Directeurs) sont d’avis qu’il faut prévoir une fourchette fixe — autorisant le maintien des réductions appliquées actuellement aux fratries — allant d'un taux maximal de 50 % à un taux minimal de 30 % pour le second enfant d'une fratrie, et d'un taux maximal de 75 % à un taux minimal de 30 % à partir du troisième enfant d'une fratrie.

D’autres (Allemagne, France, Italie, OEB) sont d’avis qu’il faut prévoir une fourchette fixe des réductions applicables aux fratries allant d'un taux maximal de 25 % à un taux minimal de 15 % pour le second enfant d'une fratrie et d'un taux maximal de 50 % à un taux minimal de 30 % à partir du troisième enfant d'une fratrie.

La Commission est d’avis qu’il faut déterminer des réductions fixes, par exemple une réduction de 15 % pour le second enfant d'une fratrie et une réduction de 30 % à partir du troisième enfant d'une fratrie, et laisser aux Ecoles une petite marge de manœuvre pour déterminer les réductions effectives à l'intérieur de la fourchette de réduction fixée par le Conseil supérieur, sous réserves que les contributions de l'UE ne soient pas accrues.
Sur ces propositions, la majorité des membres du Comité budgétaire qui ont exprimé un avis au cours du débat ont estimé que la modification des réductions doit s'appliquer non seulement aux nouveaux élèves pour lesquels aucune fratrie n'est encore enregistrée, mais doit viser tous les élèves qui ne sont pas encore inscrits.
►Concernant le montant du minerval :
Certaines délégations (UK, Interparents, Directeurs) sont d’avis qu’il faut envisager une fourchette fixe partant du montant inchangé de la contribution scolaire actuelle (taux d'inflation + 0 %) mais ne dépassant pas l'augmentation annuelle liée au taux d'inflation de + 7 %.

D’autres (Allemagne, France, Italie, OEB) sont d’avis qu’il faut envisager une fourchette fixe partant de l'augmentation minimale liée au taux d'inflation de + 2 % mais ne dépassant pas une augmentation annuelle correspondant au taux d'inflation de + 7 %
La Commission est d’avis qu’il faut déterminer les contributions scolaires de catégorie III comme étant égales à 70 % des contributions scolaires de catégorie II et en laissant aux Ecoles une petite marge de manœuvre pour fixer le taux de réduction effectif dans la fourchette de réduction fixée par le Conseil supérieur, sous réserves que les contributions de l'UE ne soient pas accrues.

Le Comité budgétaire prend acte des recommandations du groupe de travail concernant le minerval de la catégorie III.   Une majorité s’est dégagée en faveur d’une révision des taux de réduction du minerval, ainsi que d’une fourchette applicable aux nouveaux élèves. 

Le Comité budgétaire demande au GT de poursuivre le travail de réflexion concernant les autres catégories et demande au SG de prendre contact avec l’OTAN pour revoir le mode de calcul du minerval et d’envisager le l’étendre aux enfants du personnel des Nations-Unies.

Le Comité budgétaire recommande au conseil supérieur d’approuver l’augmentation du minerval pour les élèves de Catégorie III ainsi que de revoir le système de réduction du minerval par rapport à la fratrie et de l’appliquer aux nouveaux élèves.

Les Directeurs s’opposent à toute augmentation du minerval. 

La Commission demande une décision du CS relative au minerval de la catégorie III dès avril 2012. 
8) Modification de l’article 28 du Statut du Personnel détaché.
Document de référence : 2012-01-D-35
Monsieur Kivinen présente le document qui donne des informations de fond relatives aux questions transversales faites par l’IAS sur les procédures d’évaluation des enseignants qui sont trop complexes. Afin de simplifier la procédure, il faut modifier cet article.
La Commission note qu’une analyse juridique plus approfondie avait été promise lors du Comité pédagogique et cela n’apparait pas dans le document. Elle est d’avis que la relation entre les enseignants détachés et les écoles est une relation de travail, ainsi que celle qui lie l’enseignant à l’autorité détachante. Il faut alors définir les bases juridiques qui appuient la pratique d’évaluation et dans laquelle le Secrétaire général trouve toute sa place, puisqu’étant employeur.
Interparents estime que lorsqu’un enseignant est détaché, les conditions de travail doivent être prises en compte. Il est important que le Secrétaire général intervienne dans le processus d’évaluation. Interparents est opposé à la modification car elle n’apporte aucune garantie que le système des Ecoles européennes joue un rôle dans ce processus. Interparents souhaite que l’on lie cette discussion à celle sur le recrutement.
Certaines délégations (Portugal, Pays-Bas) sont également opposées à la modification car elles estiment que l’on ne peut pas donner la prépondérance à l’inspecteur et qu’il faut aussi donner du pouvoir au Directeur.
Monsieur Kivinen explique que les autorités nationales ont toujours eu le pouvoir et cela a toujours été comme cela. Ou alors il faudra demander au Conseil supérieur de modifier les règles. Or la modification proposée visait à simplifier la procédure et non à changer les bases juridiques.

CDP souhaite consulter à nouveau leurs collègues avant de pouvoir donner un nouvel avis.
Le Comité budgétaire est d’avis qu’avant de soumettre le document au Conseil supérieur, il faut :

►une analyse juridique plus poussée et que celle-ci soit incluse dans le document.

►que l’avis du CDP qui a demandé à consulter à nouveau ses collègues soit pris en compte dans le document.

9) Statistiques concernant l’intégration des élèves SEN dans les Ecoles européennes en 2011.

Document de référence : 2012-01-D-45
Monsieur Marcheggiano présente le document et explique qu’il met en lumière quelques chiffres qui montrent une légère augmentation du nombre d’élèves, mais avec un pourcentage stable.

Interparents accueille favorablement le document et souhaite que tout ce travail soit poursuivi. Toutefois, il s’inquiète que 37% des élèves SEN doive quitter le système des Ecoles européennes parce qu’un soutien approprié n’existe pas.

Interparents souhaite avoir les chiffres sur les élèves SEN expliquant les risques et les facteurs de succès, s’inquiète également sur toute forme de discrimination vis-à-vis de quelque catégorie que ce soit. 

La Commission s’interroge sur le contrat tripartite car même si les frais seraient mieux gérables à l’avenir en vertu de celui-ci, elle souhaite savoir où en est la configuration actuelle.
Les Directeurs rassurent en expliquant qu’ils ne prennent jamais de décisions à la légère et que l’intérêt de l’enfant est toujours pris en compte.

Le Comité budgétaire accueille favorablement le rapport qui lui a été soumis et prend note et souscrit aux recommandations contenues dans le document.
10) Orientation professionnelle.
Document de référence : 2011-09-D-36
Monsieur Kivinen présente le document et explique que Le Conseil supérieur a décidé en avril 2011 que le traitement des demandes d’inscription dans l’enseignement supérieur devrait être financé par une contribution payée par tous les candidats au Baccalauréat européen. Lors de sa réunion de décembre 2011, le Conseil supérieur a rejeté la proposition que tous les élèves de S7 doivent payer une contribution de 160 € pour couvrir les coûts du traitement des demandes d’inscription dans l’enseignement supérieur. C’est ainsi que le GT Baccalauréat a réexaminé le document et a fait une nouvelle proposition.

Les Directeurs sont favorables aux propositions du document car elles donnent une solution pratique aux problèmes posés. Les contributions financières des élèves vont assurer l’aide et le service.

La Commission exprime son désaccord concernant l’augmentation des périodes de décharges.

Interparents s’oppose au payement d’un forfait pour l’orientation professionnelle et demande néanmoins qu’il soit indiqué dans le document qu’il n’y aura pas plus d’un forfait par élève quel que soit le ou les choix des élèves.
Le Comité budgétaire prend note des propositions relatives à l’augmentation des périodes de décharge par section linguistique et au payement de forfaits par les élèves.
11) Contrats des 9 ans exceptionnellement prolongé.
Document de référence : 2012-02-D-14
Monsieur Kuhn présente le document et explique que régulièrement on prolonge le contrat d’un enseignant car celui-ci est impliqué dans des projets en cours. Il informe le Comité budgétaire que cela va concerner 28 enseignants et a exposé les coûts financiers supplémentaires que cela entraîne.

Le Luxembourg exprime son souci sur la durée du détachement et est d’avis qu’il faut revoir la règle du détachement de 9 ans car elle est devenue trop rigide. Le Luxembourg prend acte des coûts supplémentaires et pense que la valeur pédagogique qu’un enseignant apporte au-delà des 9 ans vaut cela.

La Commission note qu’il y a trois possibilités, or le tableau du document ne compare pas avec la 3ème possibilité. Il faut donc compléter en comparant les coûts d’un enseignant qui reste en fonction pour une dixième année avec ceux d’un chargé de cours. Elle pense que dans le cas où le salaire national est élevé, cela pourrait être du gagnant-gagnant. Mais dans d’autres cas, la prolongation entraîne des coûts supplémentaires. Il faut alors être très prudent.

Interparents relance l’idée d’un GT recrutement car est d’avis qu’il faut des discussions détaillées et envisager tous les aspects.

La France, tout en ne niant pas l’intérêt pédagogique, est d’avis que les chiffres sont trop élevés et qu’il faut donc prolonger qu’exceptionnellement. Elle demande un tableau comparatif avec le recrutement local.
Le Portugal est d’avis qu’il faut mettre en exergue la nature d’une telle décision et expliquer au Conseil supérieur que les coûts supplémentaires ne sont pas inscrits dans le budget. Il n’est pas favorable à une prolongation au-delà de 10 ans.

Le Comité budgétaire prend note du document et reconnait l’intérêt pédagogique et l’effet  économique d’une telle pratique.  Il souhaite qu’elle permette à l’avenir d’entamer une réflexion générale sur le détachement et le recrutement des enseignants.

12) Projet de Proposition de Statut des Chargés de cours des Ecoles européennes.
Document de référence : 2012-02-D-20
Monsieur Beckmann présente le document qui est en fait une proposition du groupe de travail. Il explique que le Conseil supérieur avait donné un nouveau mandat au GT avec comme objectif d’arriver à un Statut qui pourrait entrer en vigueur en septembre 2012. Les nouveaux éléments de la proposition sont exposés aux pages 4 et 5 du document, l’objectif étant de traiter tout le monde sur un pied d’égalité.

Plusieurs délégations (Danemark, Luxembourg, Italie, Pays-Bas, Espagne) ont formulé une réserve tenant à la nécessité de disposer de plus de temps pour procéder à une analyse juridique approfondie.
Le Portugal plaide pour un appel à candidature au niveau central et non local et que le Directeur soit impliqué tant au niveau de l’évaluation que de l’avancement d’échelons avec l’appui des inspecteurs.

La Commission rappelle que l’objectif est de respecter les normes européennes et les normes nationales et qu’il y a avantage à ce qu’il y ait plus d’harmonisation, de transparence et de représentation formelle des Chargés de cous. 

Néanmoins, elle est d’avis qu’il faut porter l’harmonisation jusqu’au bout (payement ou non des congés spéciaux, juridiction compétente, etc.). Elle attire l’attention sur la nécessité d’éviter ou de réduire les coûts supplémentaires. Elle exprime son désaccord sur l'introduction d'échelons et a plaidé pour une compétence exclusive de la Chambre de recours.
Le Comité budgétaire recommande au Conseil supérieur d’approuver le Statut des Chargés de cours et de l’appliquer pour septembre 2012 et  demande aux délégations qui souhaitent apporter d’autres commentaires de le faire lors de la réunion du CS  d’avril 2012 pour ne pas retarder la mise en œuvre du Statut en septembre 2012.

13) Culham Free School, partage du site.
Document de référence : 2012-01-D-47
Monsieur Preston de la délégation du Royaume-Uni présente le document en faisant un exposé sur le rôle des Free Schools et explique que le partage devrait débuter en septembre 2012 avec une reprise totale en 2017 pour une accréditation type II ou III. Il souligne qu’il s’agit d’un partenariat de partage.

La Commission rappelle qu’elle soutient le projet car il y a nécessité de continuer une activité pédagogique soutenue, mais n’est pas favorable à ce que le projet pèse sur le budget des Ecoles européennes. Elle pointe du doigt quelques points :

►les frais de fonctionnement doivent être partagés. La Free school doit prendre sa juste part des charges au prorata du nombre d’élèves et non au m2 comme propose le Royaume Uni ; 
►les installations sportives doivent être payées au prorata des heures d’utilisation, et elle est d’avis que le calcul des frais additionnels est trop compliqué et ne dit pas qui s’occupe des charges additionnelles ;

►demande des informations sur le mode de payement à partir de 2017 car il faut garantir la continuité pédagogique.

Le Directeur de Culham accueille favorablement le projet de partage et rappelle l’importance de garder la continuité et l’offre pédagogiques, mais aussi les recettes. Il est d’avis qu’il ne faut pas être trop rigide sur les négociations, sinon les résultats ne seront pas à la hauteur des espérances.

Monsieur Kivinen souligne que pour faire le partage :

►il faut disposer d’un partage de coût proportionnel pour que le partage soit équitable ;

►il faut définir les modalités d’acceptation des élèves des Ecoles européennes dans la Free School, et la bonne nouvelle est que ceux-ci sont les bienvenues ;

►il faut une planification conjointe des locaux. L’EE doit être considérée comme un partenaire majeur, et cela ne semble pas être le cas pour le moment. Il faut donc éclaircir tout cela.

Interparents est d’avis qu’il faut garantir une priorité d’accès aux élèves des Ecoles européennes et rappelle qu’une augmentation du minerval de la catégorie III aura un effet dévastateur sur Culham.

Monsieur HOY souligne qu’il n’y aura pas de coûts pour les Ecoles européennes, mais des économies. La Free School en 1ère année couvrirait 21% des coûts et 6% des locaux. Il y a des risques qu’il y ait moins d’élèves à Culham et selon lui, le critère de taille reflète mieux la réalité que le nombre d’élèves. 
Le Comité budgétaire accueille favorablement le projet de partage car il est important de garder la continuité et l’offre pédagogique.

Le comité est d’avis qu’il est tout aussi important de pouvoir procéder à un partage proportionnel des coûts financiers pour que celui-ci soit juste et équitable.

Le Comité est d’avis que la priorité doit être donnée à l’Ecole européenne pour ce qui concerne  le dialogue et les négociations afin     d’aboutir à un partage équitable du site et que le document doit être complété  avant sa présentation au Conseil supérieur.  

14) Dossiers d’intérêt général :

Documents de référence : 2012-01-D-18 & 2012-01-D-26
Ecole de Copenhague :

La délégation danoise explique l’intérêt et le besoin d’avoir un enseignement européen à Copenhague et exprime la demande de disposer d’une école de type II.

Le Secrétaire général, Interparents et la Commission soutiennent la demande, toutefois cette dernière souhaite que la priorité d’inscription des enfants des personnels de l’UE soit précisée dans le document et rappelle que la condition de financement est la priorité d’accès absolu et gratuit pour les enfants des personnels de l’UE.
La Commission rappelle que l’on ne parle plus de catégorie I lorsqu’il s’agit d’une école accréditée, mais d’enfants du personnel des institutions européennes. En outre, la contribution de l’UE n’est pas accessible avant l’accréditation de l’école et que c’est seulement en ce moment que l’accord de contribution sera signé.

La France est d’avis qu’il manque des informations financières et budgétaires alors qu’il y aura des dépenses et par conséquent, il faut compléter le document avant sa présentation au Conseil supérieur.

Ecole de Tallinn : 
La raison invoquée est l’ouverture de l’agence européenne du système d’information et qu’il y aura jusque 120 élèves en 2015. Le Secrétaire général comprend la demande et la soutient.
Le Comité budgétaire soutient fortement les deux dossiers d’intérêt général de Copenhague et de Tallin, demande que la priorité d’accès absolu des enfants des institutions européennes apparaisse dans les documents.
15) Projet de Proposition de Congé parental pour les membres du Personnel détaché des Ecoles européennes.
Document de référence : 2012-01-D-67
Monsieur Beckmann présente le document et explique qu’il s’agit d’un mandat du Conseil supérieur sur demande des enseignants car la question n’est pas prévue par le Statut. Il faut tenir compte de ce droit européen. La seule question non résolue est de savoir si l’exonération du minerval doit continuer. Le GT a répondu favorablement, ainsi que sur la question de la caisse de maladie.

Le Luxembourg accueille favorablement la proposition mais signale le problème de l’harmonisation car on peut étaler les 6 mois au Luxembourg, alors que la proposition rend obligatoire le fait de les prendre d’un trait. Il faut donc adapter la durée des congés parentaux sur la législation nationale. Le Danemark est aussi de cet avis.

L’Italie et l’Espagne sont favorables à la proposition mais fait des remarques juridiques et s’interrogent sur les effets sur la législation nationale, sur la suspension du détachement (l’enseignant dépend de qui et quelles conséquences, quid si les deux parents sont enseignants).

Le Portugal s’interroge sur le rapport entre la suspension du détachement et la prolongation au-delà des 9 ans et rappelle qu’il n’est pas favorable à une prolongation au-delà de 10 ans.

La Commission va se renseigner sur le statut des fonctionnaires. Elle est d’avis que le remplacement a un coût payé par le budget et attire l’attention sur ce fait. Il faudra revoir la durée du congé et ne pas la laisser ouverte. La situation pédagogique de l’enfant également ne doit pas être perturbée (minerval). Le détachement continue, donc il faut considérer l’élève comme catégorie I et lui faire payer un minerval de catégorie III.

La Suède accueille favorablement toute proposition qui vise à améliorer les conditions de travail des employés et qui vise à associer carrière et vie privée.

CDP est favorable et soutient la proposition, mais trouve que le payement d’un minerval est exagéré et demande à être consulté si le document devrait être modifié.

Le Comité budgétaire reconnait l’urgence pour les enseignants qui attendent et pour se conformer à la directive européenne que le CS prenne une décision le plus rapidement possible.

Le Comité budgétaire est d’avis qu’il faut :

►harmoniser la durée légale du congé avec les législations obligatoires  nationales ;

►veiller à ce que la suspension du détachement ne perturbe pas la situation pédagogique des enfants (quel minerval).

Le Comité budgétaire recommande de soumettre la proposition au Conseil supérieur en tenant compte de tous les commentaires des différentes délégations.
16)   Méthodologie pour déterminer les objectifs pédagogiques des Ecoles européennes et pour assurer le développement pédagogique du système.
Document de référence : 2011-09-D-54
Monsieur Marcheggiano présente le document et explique que la méthodologie décrite dans le document servirait aux Conseils d’inspection pour définir les objectifs pédagogiques généraux, pour évaluer les réalisations dans la pratique et pour assurer un développement pédagogique du système. Il y a un besoin exprimé par les Inspecteurs, de clarification, de planification des actions en cohérence avec les objectifs et de monitorage et suivi des actions.

Le Portugal s’interroge souhaite qu’il y ait une action de compensation en supprimant par exemple quelques groupes de travail pas nécessaire pour en créer d’autres. Monsieur Marcheggiano précise que c’est justement l’objectif de ce groupe qui vise à une rationalisation des autres groupes.

Le Comité budgétaire recommande au CS d’approuver cette proposition qui vise à rationaliser et à garantir un développement pédagogique cohérent du système.
17) Proposition de modification du Règlement du Baccalauréat européen (applicable pour la session du Baccalauréat 2014)- Avis - Proposition de modification du Règlement d’application du BAC (applicable pour la session du Baccalauréat 2014).
Document de référence : 2012-01-D-50 & 2012-01-D-33
Madame Gardeli présente le document et explique que le Conseil supérieur a pris certaine décisions et cela nécessite quelques modifications du Règlement du Baccalauréat européen et du Règlement d’application, et tout ceci entrera en vigueur en 2014. 

Interparents se satisfait que tous les commentaires des parents aient été pris en compte par le document. Toutefois, Interparents demande que l’épreuve supplémentaire soit inclus dans le diplôme du Baccalauréat et s’étonne que de 15 jours, l’on passe à 7 jours alors que le GT n’en a pas discuté. Monsieur Kivinen assure que oui et renvoie au procès-verbal.

Le Comité budgétaire prend note de la  proposition de modification du Règlement du Baccalauréat européen et de son Règlement d’application et recommande au Conseil supérieur d’approuver cette proposition.  

18)  Structure des sujets pour l’examen du Baccalauréat : Nombre de question au choix.
Document de référence : 2011-01-D-24

Madame Gardeli présente le document et explique que la structure des sujets est très compliquée. Il y a une perte de temps pour lire les sujets. Il serait mieux de supprimer les questions au choix pour toutes les matières sauf pour la langue I (flexibilité). Il y a là des économies financières à faire car les sujets diminuent et donc sont moins couteux.

Interparents souhaite une réduction des choix et non une suppression totale. 

Le Comité budgétaire prend note de la proposition de modifier la structure des sujets du baccalauréat européen qui vise à des épreuves plus succinctes et moins variées.
19) Cours complémentaires 2011/2012 et Cours complémentaires proposés pour 2012/2013.

Documents de référence : 2011-12-D-26 & 2012-02-D-2

Monsieur Kivinen présente le document et explique que tous les documents ont été approuvés ou non par les Conseils d’inspection. Il y a là une offre assez diversifiée pour les étudiants, et une demande de mandat au Conseil supérieur.
La Commission s’étonne qu’il y ait dans cette liste de cours complémentaires 47 cours qui n’ont pas atteint 7 élèves au minimum. Elle rappelle que les Ecoles européennes ont quelque fois proposé une offre de cours trop grande, ce qui entraîne un risque accru d’avoir moins de 7 élèves dans les cours. Il y a des gains en efficacité à réaliser.

Elle a en outre souligné quelques points que sont :

►il faut suivre la procédure en cours dans certaines écoles en réservant des créneaux horaires à ces cours pour éviter le chevauchement avec les cours obligatoires ;
►il y a des cours où le taux de décrochage est très important et il faut donc aussi envisager ce cas de figure avant de créer de tels cours. 
La Commission est d’avis qu’il est possible d’apporter des améliorations au système des cours complémentaires et s’interroge sur l’offre limitée que proposent les écoles de Varese et de Frankfurt.

Les Directeurs rappellent que les cours complémentaires sont plus que nécessaires et sont d’accord qu’il faut aussi une rationalisation.

La France et l’Allemagne sont du même avis que la Commission concernant la rationalisation et la simplification des cours complémentaires ceci pour limiter les dépenses et que le minimum de 7 élèves soit respecté.

Le Comité budgétaire prend note de la liste des cours complémentaires et recommande aux EE de faire preuve de rationalisation et d’innovation en s’inspirant des bonnes pratiques en cours dans les autres écoles européennes. Le Comité budgétaire recommande de procéder à une révision plus approfondie des  cours complémentaires.
20)  Transfert des enseignants 2011-2012 Transfert des enseignants 2012-2013.

Documents de référence : 2012-03-D-10 & 2012-03-D-11

Monsieur Kivinen présente le document et explique qu’il y a un problème de bonne pratique. Le document donne un aperçu de la situation. Il faut rectifier les règles pour les limiter à la 5ème année uniquement.

La Commission note que ce sont des coûts qui sont créés, que l’article 4 ne devrait pas être appliqué de cette manière et qu’il n’y a pas d’analyse de coûts suffisante. Elle rappelle que le Règlement général est assez clair.
Le Comité budgétaire prend note de l’aperçu des transferts d’enseignants qui lui a été soumis et propose que le document soit soumis au Conseil supérieur en tant que point pour information.
VIII. Points pour information

1)  Rapport d’activité du Président de la Chambre de recours pour l’année 2011.
Document de référence : 2011-02-D-27
Le Comité budgétaire prend note du Rapport d’activité de la Chambre de recours des Ecoles européennes.

2) Rapport annuel TIC
Document de référence : 2011-02-D-29
Le Comité budgétaire prend note du rapport TIC et recommande que des solutions alternatives soient trouvées pour ODYSSEE.

3) Rapports de l’IAS concernant la Gestion financière :

► Questions transversales de la Gestion financière (Exécution du budget) aux Ecoles européennes – Rapport d’audit final 

► Audit de l’IAS portant sur la « Gestion financière au Bureau du Secrétaire général (BSG) » – Rapport final et Plan d’action 

► Audit de l’IAS portant sur la « Gestion financière à l’Ecole européenne d’Alicante » – Rapport final et Plan d’action 

► Audit de l’IAS portant sur la « Gestion financière à l’Ecole européenne de Bruxelles II » – Rapport final et Plan d’action.
Document de référence : 2012-02-D-28
Le Comité budgétaire prend note des rapports de l’IAS qui lui ont été soumis pour information. Le Comité n’a pas fait de commentaire.

IX. Divers : 

[image: image2.emf]FRAIS DE LA REUNION DU COMITE BUDGETAIRE DES 13 ET 14 MARS 2012 A BRUXELLES 

€

Frais de transport et de séjour COMITE BUDGETAIRE ( membres) 19.158,72

Frais de transport et de séjour COMITE BUDGETAIRE Interparents 1.368,62

Interprétation 4.500,00

Traduction 23.452,34

Téchnicien 600,00

Boissons réunion 352,00

TOTAL 49.431,68
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